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APPEL À MANIFESTATION D’INTÉRÊT N° : 01/AOI_PM/UGP/ERAM-II/2023 
 

(SELECTION D’UN BUREAU DE CONTROLE ET DE SUPERVISION DES TRAVAUX DE 
CONSTRUCTION ET D’INSTALLATIONS DES EQUIPEMENTS DES DEUX ERAM DE KINDIA ET 

MAMOU) 
 
 
Projet d’Appui au Secteur de l’Enseignement Technique et de la Formation 
Professionnelle (ERAM Kindia Mamou)  
Secteur : Education 
Mode de financement : Prêt (loan) et Vente à Tempérament 
No du Financement : GIN-1016 
 
Le Gouvernement Guinéen a reçu un financement de la Banque Islamique de 
Développement sous forme de prêt afin de couvrir le coût du Projet d’Appui au 
Secteur de l’Enseignement Technique et de la Formation (ERAM de Kindia et Mamou) 
et a l’intention d’utiliser une partie des sommes accordées pour financer des services 
d’un bureau de contrôles et de supervision des travaux de construction et 
d’installation des équipements des ERAM de Kindia et Mamou.   
Les services comprennent, le recrutement d’un bureau de contrôles afin de procéder 
à la supervision des travaux de construction et d’installation des équipements des 
ERAM de Kindia et Mamou pour 25 mois, dont la date de démarrage est prévue le 
1er Décembre 2023. 

Les Termes de Référence (TdR) détaillés de la mission sont disponibles à l’adresse ci-
dessous.  

L’Unité de Gestion du Projet d’Appui au Secteur de l’Enseignement Technique et de 
la Formation Professionnelle, agissant au nom et pour le compte du Ministère de 
l’Enseignement Technique, de la Formation Professionnelle et de l’Emploi ; invite les 
bureaux de Consultants (« Consultants ») éligibles à manifester leur intérêt en vue de 
fournir les services ci-dessus. Les Consultants intéressés doivent fournir des 
renseignements spécifiques démontrant qu’ils sont pleinement qualifiés pour réaliser 
les prestations (documentation, référence de prestations similaires, expérience dans 
des conditions comparables, disponibilité de compétences adéquates parmi leur 
personnel, etc.).  

Les critères d’établissement de la liste restreinte sont :  

(i) La nature des activités du candidat et le nombre d’année d’expérience ; 

(ii) Les qualifications du candidat dans le domaine des prestations et 
notamment références concernant l’exécution de marchés similaires ;  

(iii)  L’organisation technique et managériale du cabinet. 




